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 Comment sortir du désespoir de masse ?
 Depuis la fin de la guerre froide, le capitalisme est partout, avec ses gagnants et ses perdants (parfois les gagnants d’hier), avec sa violence essentielle, ses ravages sociaux et ses destructions des fragiles équilibres écologiques. Mais est-ce pour toujours ?
 Pour en contester la légitimité il faut d’abord le penser, s’il est vrai que sa puissance repose d’abord sur le consentement que des milliards d’humains lui accordent.
 Que l’on veuille le réguler ou en sortir, quelle place donner à l’économie de marché ? Et dans celle-ci quelle place aux pratiques anciennes ou nouvelles de solidarité, depuis le patrimoine restant de solidarité ouvrière jusqu’aux formes diverses d’économie sociale et solidaire, depuis le retour à une agriculture émancipée du productivisme jusqu’aux innovations technologiques prometteuses ?
 S’il y a toujours un peuple de Gauche, cette Gauche, qui rêve d’unité et crève de ses divisions, doit regarder en face au moins quatre de ses croix : le bilan du soviétisme (à distance du déni-exécration et de la nostalgie crispée) ; la question du nucléaire (et d’une politique énergétique ouverte aux énergies nouvelles) ; l’Europe (potentiel lieu de souveraineté enfin adéquat pour faire antidote aux souverainismes et au social-libéralisme) ; la laïcité (principes communs assurés et libres désaccords).
 Il ne s’agit pas là de la dernière analyse prétendant dévoiler la vérité, mais d’un appel au travail, c’est-à-dire à la confrontation des raisons.
 Pour faire renaître l’esprit des Lumières. Et redonner corps à l’espoir.
 Philosophes ou intellectuels de diverses spécialités, les auteurs se sont retrouvés dans la conviction que face à la dureté de l’état du monde et aux divisions visibles ou cachées qui grèvent les forces de Gauche, il importe de joindre présence dans les luttes et détours théoriques, de mettre de la théorie dans les luttes pour les faire gagner en justesse et en efficacité. Et ils engagent ici les premiers pas de cette entreprise.
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Avertissement
  Le texte qu’on va lire se veut initiative inaugurale. Son bref historique permettra de mieux comprendre l’aventure commune qu’il propose.
 Adossé au Manifeste pour la Renaissance des Lumières rendu public le 1er décembre 2015, Le capitalisme est-il la fin de l’histoire ? a été soumis, plusieurs semaines durant, à une cinquantaine de personnes. Cette concertation a conduit d’une part à la version revue, augmentée et stabilisée rendue publique en cet automne 2016, d’autre part à la prise en charge du texte par ses 14 signataires. Autour de ce petit groupe de signataires, nombre de premières lectrices et premiers lecteurs ont manifesté de la sympathie ou même un franc intérêt pour le texte, mais sans vouloir le signer, soit pour des désaccords partiels mais déterminants (sur la critique du capitalisme dans son principe, sur la laïcité, ou sur l’écologie, sur l’Europe…), soit à partir de choix fondamentaux différents ou à partir d’une réserve-méfiance à l’égard de toute forme, explicite ou implicite, d’« encartement ».
 Situation nuancée qui suggère au moins qu’à défaut d’être vrai, ce texte est dans le vrai ; car les contradictions de la Gauche dont il traite existent d’abord… dans le petit cercle de ses premiers lecteurs. En revanche les désaccords, aussi marqués qu’ils puissent être, se déploient dans un espace délimité par cinq lignes communes :
 1. refus commun d’un monde marqué par le désespoir de masse : injustices, violences, absence de perspectives positives ;
 2. accord pour estimer que le capitalisme, dans sa forme et son degré actuels, joue un rôle déterminant dans le mode de fonctionnement du monde ;
 3. désaccord sur les conclusions à tirer du point précédent : condamner le capitalisme et chercher les moyens pour en sortir, ou refuser cette condamnation et chercher les voies d’une humanisation ou démocratisation de la société capitaliste ;
 4. accord pour discuter sans préalable du point précédent : ni préalable de la récusation du capitalisme, ni préalable inverse de l’affirmation de son caractère indépassable ;
 5. accord pour chercher les voies d’une politique nouvelle, avec des propositions précises (en matière économique, sociale, institutionnelle, scolaire…), mais qui ne peut se trouver que si elle est consciente qu’il y a plus large et plus haut qu’elle-même : la politique n’est pas sa propre fin.
 Le texte du Manifeste du 1er décembre 2015 évoqué ci-dessus sera prochainement publié lui aussi. On peut dès maintenant s’en procurer une version numérique en s’adressant à Robert Lévy, (rubenlevy@hotmail.com) ou à Xavier F. Renou (xavier.renou@orange.fr)
  
 Les 14 signataires ont décidé de se constituer en Comité Scientifique Provisoire (susceptible de s’élargir au gré des rencontres ou coopérations), qui se réunira au cours des prochains mois et qui sera en charge d’organiser-réguler quelques groupes de travail (deux, trois, quatre ? ce serait déjà fort bien). Comme dit dans le chapitre XII du texte, ces groupes tenteront de tracer une ligne nouvelle à égale distance des forums de réseaux sociaux, de leurs bavardages et polémiques le plus souvent stériles, et des colloques universitaires où chacun est davantage soucieux de sa carrière et de sa notoriété que de coopération intellectuelle : il s’agira bien de tenter des coopérations intellectuelles originales et/ou des confrontations idéologiques improbables et de les conduire jusqu’à leur forme la plus accomplie (et la plus traditionnelle : voir la communauté d’amis chère à Platon) qu’est la rencontre physique, dûment préparée par les communications à distance, en sessions de travail collectif.
 Chaque lectrice, chaque lecteur peut, cela va de soi, rejoindre le groupe des premiers signataires. Pour tout contact, s’adresser à Robert Lévy ou à Xavier F. Renou qui assurent le secrétariat provisoire du Comité Scientifique Provisoire.
  
 Note : Donald Trump, la « figure grotesque et inquiétante » qu’évoque la section 3 du chapitre 5 du texte ci-dessous, est aujourd’hui le président élu des USA. Plus que jamais, cette élection, après le Brexit, après 2005, appelle à réfléchir : sur les formes multiples et contradictoires des désespoirs de masse et les replis nationalistes, sur les désarrois et les peurs qui les alimentent, sur les dangers dont ils sont porteurs et sur les perspectives à tenter d’ouvrir. Plus que jamais il y a urgence à confronter, avec calme, nos raisons. 
  

PREMIÈRE PARTIE ÉTAT DES LIEUX
       

I. Le capitalisme est partout
  Le capitalisme (aujourd’hui financiarisé et mondialisé) domine le monde. Il y creuse les inégalités (entre les classes, entre les peuples) d’une manière vertigineuse : 61 personnes possèdent à elles seules 50 % de la richesse mondiale. Toutes les conquêtes du monde ouvrier sont peu à peu remises en cause, voire dénoncées comme rigidités conservatrices. Le droit national et international est contourné, voire dénoncé comme obstacle au progrès… des affaires. L’exploitation aveugle de la nature détruit peu à peu tous les équilibres écologiques déjà précaires par eux-mêmes.
 Et, malgré ses effets de destruction et de mort, le capitalisme semble apte à se jouer de tous les obstacles : il surmonte ses propres crises ; il brise ou récupère toutes les contestations ; il récupère et infléchit toutes les innovations techniques et toutes les innovations sociales (ou « bonnes pratiques »).
 Triomphe ultime : le capitalisme convainc aussi bien ses bénéficiaires que ses victimes qu’aucun autre monde n’est désormais possible, que l’histoire est terminée pour le meilleur (des gagnants) et pour le pire (des perdants). Et toute lutte contre le capitalisme se conçoit aujourd’hui ou comme seulement défensive pour limiter les souffrances et les dégâts dans une sorte de social-démocratie triste (parce que contrainte), ou comme destructrice (depuis le terrorisme jusqu’aux mirages, tristes eux aussi, des forces « destituantes »). L’idée même d’un espoir commun semble morte, et s’il est vrai que l’espérance est ce qui reste quand tout espoir est mort, alors l’avenir n’appartient plus qu’aux religions pourvoyeuses d’espérance dans un au-delà : le XXIe siècle se présente comme le siècle du religieux pour ce que les religions peuvent donner de moins mauvais (la compassion) ou de meilleur (la fraternité) et pour ce qu’elles peuvent engendrer de pire (la folie théocratique et terroriste).
  


II. Un autre monde est possible : 
sortir du capitalisme ?
  Que faire, donc, dans ce qui se présente comme un tourbillon de mort ? Et peut-on faire quoi que ce soit ? Peut-on, plus précisément, faire autre chose que de se trouver des niches ou créneaux gagnants, des îlots de réussite et de prospérité, ou des réseaux de résistance (auto)restreints aux catacombes ?
 Oui. Car aussi puissant que soit le capitalisme, les esprits libres (et en tout homme l’esprit reste pour une part libre) peuvent d’abord le penser. Et même deux fois le penser. Car d’abord nous pouvons avoir une idée claire et distincte, un concept de ce qu’est le capitalisme. Nous pouvons, ensuite, prenant appui sur ce concept, penser l’histoire du capitalisme et de la folie dans laquelle aujourd’hui il semble entraîner le monde. Et on va voir que ce double sursaut de pensée (penser le capitalisme et penser son histoire) permet de donner corps à l’idée, elle aussi claire et distincte, qu’un autre système économique, qu’un autre monde est possible. Et dès lors tout change. Car si l’énergie du désespoir, celle qui est sûre de perdre, est sans doute en définitive possible, du moins un temps, une volonté consciente que son but est possible reprend espoir et devient par là apte à la durée de l’effort.
 
A/ D’abord penser le capitalisme et le remettre en question
   1.  Première approche 
 L’article défini présuppose l’unité d’un système. Or l’idée d’une telle unité ne semble-t-elle pas immédiatement mise en doute par le fait que le capitalisme n’a pas de centre ? À ne considérer que le capitalisme actuel il faudrait plutôt dire qu’il a des centres (les multinationales majeures et les volontés impériales) prêts à s’entre-dévorer ou à s’entre-tuer. Si unité il y a, donc, elle ne relève pas d’une volonté centrale. On est contraint soit à abandonner l’idée de capitalisme au bénéfice de la pluralité des capitalistes, soit à penser l’unité comme un effet de type naturel (sous l’effet de rencontres et/ou d’équilibrage de forces comme dans le système solaire). Adam Smith proposait ainsi sa thèse de la main invisible ; le libre jeu des volontés mues par la recherche de leur intérêt personnel produit un effet d’équilibre : le jeu des volontés individuelles fait système.
 Il n’y a aujourd’hui plus grand monde pour soutenir cet optimisme : « le » système ordonné serait plutôt un désordre et une déstabilisation permanente. De sorte qu’à l’image de la main invisible il faudrait plutôt substituer celle d’un canard sans tête conduisant à l’abîme de la mort annoncée, ou à l’errance indéfinie.
 Mais cette simple inversion du modèle smithien ne tient pas davantage que son affirmation. Comme en témoignent les maîtres du capitalisme qui sont en même temps les derniers adeptes du modèle : qu’on ne leur reproche pas de fermer des usines ou de déplacer des populations ! Car ils servent à terme l’intérêt général en soutenant les forces novatrices.
 Ce cynique plaidoyer pro domo met sur la voie d’une première compréhension de l’unité du capitalisme : elle n’est produite ni par une volonté centrale ni par un effet naturel d’équilibre mais par une cascade de dominations qui ont sans doute toujours été constitutives du système et qui en tout cas aujourd’hui sont « visibles à l’œil nu ». Aujourd’hui les financiers peuvent aisément dire qu’ils sont la clef de l’intérêt général : ils détiennent en effet la clef de l’investissement avec le chantage permanent que cela leur permet d’exercer : « si vous ne respectez pas les règles que je vous impose, je vous coupe les vivres ». Ainsi imposent-ils leur loi aux capitalistes industriels, qui eux-mêmes imposent la leur à leurs fournisseurs et à leurs clients. Et ainsi de suite. L’unité du capitalisme est un vaste système hiérarchisé de rapports de forces inégaux. Avec comme dans tout système inégal des déplacements successifs des centres de gravité : naguère par exemple les « capitaines d’industrie » dominaient le monde économique. Aujourd’hui ce sont les financiers. Histoire à faire, avec les détails indispensables : on ne peut penser le capitalisme sans penser son histoire.
 Mais toutes ces variations, tous ces déplacements de centre de gravité ont lieu autour d’un principe pivot, véritable centre non au sens physique de centre de gravité ou au sens géopolitique de puissance dominante, mais au sens logique. Il s’agit du mode de fonctionnement du capitalisme, de son âme ou de son esprit (si l’on ose dire), à savoir la propriété privée du capital et son corrélat permanent : la gestion de la valeur ajoutée selon les intérêts ou les conceptions des maîtres du capital. Or cette détermination en dernière instance n’est pas un déterminisme mécanique (aveugle), et encore moins un fatalisme : elle est, en dernière analyse, force de volonté. Volonté de ceux qui exercent le pouvoir, mais aussi volonté de ceux qui selon tous les degrés possibles du consentement (du plus extorqué au plus volontiers donné) consentent à ce système ou à ce principe.
 De sorte qu’à la cascade ou à la hiérarchie des rapports de forces inégaux qu’on vient d’évoquer il faut adjoindre une cascade de consentements qui n’en est pas seulement le parallèle ou l’écho mais plutôt la condition : le capitaliste industriel est aux mains du capitaliste financier et il peut s’en désoler (jusqu’à la révolte, cela arrive) ou s’en accommoder (jusqu’à devenir lui-même « un peu » financier – pour accélérer son autofinancement) ; dans tous les cas « le système veut que » (c’est-à-dire que les partenaires sont d’accord pour que) le profit aille au propriétaire du capital. Et en bas de la cascade le travailleur précarisé est contraint de prendre le travail qu’on lui concède tout en étant sollicité de placer ses économies dans des fonds de pensions « sécurisés » (c’est-à-dire garantissant de forts taux de rendement bancaire) ; fonds de pensions que gèrent les financiers ainsi validés dans leur pouvoir par ceux-là mêmes dont ils sont par ailleurs les pires prédateurs.
 Le capitalisme existe : comme système hiérarchisé de dépendances et comme principe d’action (ou de consentement passif des acteurs) à tous les échelons de cette hiérarchie. Et dès ce niveau d’analyse on peut déjà dire qu’un autre monde est possible. Car le principe du capitalisme est inséparablement clair et deux fois critiquable.
  2. Double critique du capitalisme 
 Des deux critiques possibles, la première se situe sur le terrain de la légitimité, la seconde sur le terrain de la pertinence ou de l’efficacité.
 De quel droit d’abord la valeur ajoutée serait-elle gérée par les propriétaires du capital ? De quel droit, plus précisément, décide-t-on que dans l’accumulation de la richesse, ces propriétaires du capital ont le droit de s’en attribuer une partie sous forme de dividendes ? De quel droit poser l’évidence que le dividende est au détenteur du capital ce que le salaire est au détenteur de la force de travail ? Récompense du risque pris ? Mais le mérite supposé de la prise de risque présuppose… d’avoir de quoi prendre le risque, autrement dit d’avoir le privilège du capital à risquer. Faut-il redoubler un premier privilège par une récompense supplémentaire ? En outre le risque n’est pas ici pris seul mais avec ceux que l’on embauche et sans lesquels la possibilité d’un profit n’existerait pas. L’argument est tellement de bon sens qu’on voit ici ou là appliquer le principe de l’intéressement des salariés ; mais dès lors la question est de savoir pourquoi l’investisseur aurait droit à un plus grand intéressement que les salariés. Parce que lui a pris le risque initial ? On est alors renvoyé à l’argument précédent. Parce qu’il a eu l’idée profitable ? Mais on change alors de registre et on renonce à légitimer les dividendes par le risque pris. Et, soit dit au passage, la rémunération des idées neuves, autrement dit des brevets, ne va pas non plus sans questions ou étonnements. Pourquoi récompenser à l’infini la réussite d’une idée qui a marché ? On entre là dans une zone où les brevets rejoignent les effets d’aubaine ou les rentes de situation.
 Si nous revenons à la légitimation usuelle du dividende par le risque pris il faut ajouter que la référence ultime de cette légitimation est le modèle du pari, avec son principe du calcul de l’espérance mathématique (produit de la probabilité de gain par l’ampleur de ce gain). Mais transférer ce principe à la gestion d’un capital investi dans une entreprise est une extension illégitime. Car le pari ne porte, par définition, que sur un coup, tandis que, par définition, la production (et la vente de ses produits) est un processus itératif. Faire du patron un parieur est un jeu sur les mots.
 Mais, dira-t-on, il est bien légitime que l’épargne soit rémunérée. Épargner, c’est restreindre sa consommation d’aujourd’hui au bénéfice de celle de demain. Et il est légitime que celui qui accumule au lieu de consommer et qui investit cette accumulation bénéficie à terme de l’accroissement de richesse qu’a permis l’investissement de son épargne. Certainement, mais dans la stricte proportion de l’accroissement moyen de la richesse. Rémunération de l’épargne qui ne fonde en rien la légitimité des dividendes.
 Le système des dividendes joue toujours sur les deux registres de légitimation par la prise de risque et de rémunération de l’épargne. Mais si l’on sort de ces oscillations et équivoques, reste qu’étant donné un accroissement de capital, le seul partage à débattre est le partage entre l’investissement et la hausse des revenus. Tout le reste est violence cachée ou légitimée. Et le capitalisme est l’autre nom de cette violence. Comme le rappelle ce cri peint sur les murs de Florange : « Les actionnaires nous ont tués ».
 Mais, dira-t-on encore, un système économique doit-il être jugé sur la légitimité (ou l’illégitimité) de son principe ? Ou plutôt sur sa capacité à produire des richesses dans les meilleures conditions de productivité (produire le plus possible avec le moins de dépenses ou de pertes possibles : principe d’économie dans le rapport moyens / fins).
 Or quels que soient les motifs ou les buts de l’investisseur, l’important est qu’il apporte le capital nécessaire ou utile à l’accomplissement de telle ou telle tâche. L’utilité se détermine ici d’abord selon le critère de la quantité ou du volume du capital : il faut investir davantage pour équiper une salle d’opération que pour équiper une échoppe de cordonnier. Mais, deuxième réquisit, le capital doit rester investi aussi longtemps que la tâche à accomplir avec lui n’est pas terminée.
 Or ces deux déterminations simples du capital introduisent, dans le cadre de la propriété privée du capital, un double effet de précarité. L’investisseur, d’abord, peut « changer d’avis », ne plus s’intéresser au projet technique ou industriel (ou lui en préférer un autre) : hypothèse qui reste abstraite (ou très peu probable) dans la figure du capitaine d’industrie puisque dans ce cas le financeur est soit l’entrepreneur lui-même (qui par définition soutient son propre projet), soit une personne physique ou morale qu’il a réussi à intéresser à un investissement stable. Mais cette pérennité cesse d’aller de soi dès lors que l’on passe à un capitalisme boursier : celui-ci comporte l’avantage d’accroître considérablement l’abondance de financement, mais aussi l’inconvénient corrélatif que sur ce marché de second degré qu’est le marché des capitaux, l’investisseur propriétaire d’une part de capital peut, comme tout propriétaire, vendre sa propriété au gré de son humeur, ou plus réellement au gré des chances qu’il estime avoir de gagner à revendre ses actions. Le principe de l’investissement (qui implique immobilisation prolongée du capital dans une entreprise) se trouve ici dévié vers la recherche du gain lié non à la production d’une valeur ajoutée mais à une opportunité sur le marché des capitaux. De la recherche du profit lié à une production on passe à la recherche du profit tout court, sans détermination temporelle, et par conséquent susceptible d’être un profit à court terme.
 Mais voici la deuxième source de précarité, indépendante, elle, du caprice (ou de l’arbitraire en tout cas) des investisseurs : il s’agit des conditions générales du marché (de premier degré) en tant que celui-ci est soumis par essence aux aléas du temps : le cours des matières premières peut changer ; la demande peut se réduire ou s’accroître ; le prix de la main-d’œuvre peut lui aussi baisser ou monter, etc. ; bref l’investissement comporte bien le risque dont le dividende prétend être le salaire. Or même si cette légitimation ne tient pas, le risque, lui, reste. Et ce que l’investisseur, personne physique ou morale – telle une banque – , cherche, c’est tout naturellement à le réduire. Comment ? Par la mobilité déjà évoquée des capitaux sur le marché.
 Mais cette mobilité astreint, c’est bien connu, le « boursicoteur » à vivre dans l’angoisse du jour le jour, au bord sinon du gouffre, du moins du risque. De sorte que deux voies s’offrent : soit la mutualisation des risques, soit leur délégation à des professionnels du risque. La première voie ramène à une rémunération moyenne de l’épargne vite antithétique avec la propriété et la gestion privées des capitaux.
 C’est pourquoi de fait le capitalisme, sous des formes et avec des degrés variables (jusqu’aux salles de traders suivant les marchés à la seconde, voire à la milliseconde près) institue la spéculation privée comme condition de sa régulation : le risque est alors non seulement délégué à des spécialistes qui en prennent la charge, mais aussi et surtout transformé en facteur d’enrichissement (par la spéculation à la hausse mais aussi bien à la baisse). C’est dans ce redoublement ou ce déplacement de la régulation naturelle que les fonds spéculatifs estiment fondée leur légitimité indirecte, grâce à leur efficacité régulatrice. Mais l’expérience, c’est-à-dire l’état du monde, montre surabondamment que cette régulation sans instance régulatrice ne produit ses effets « bénéfiques », réels pour une part et pour certains de leurs bénéficiaires, qu’au prix des ravages destructeurs (humains, environnementaux) que nous avons sous les yeux.
  3. Le capitalisme en question 
 Récapitulons. Un principe illégitime (le paiement des dividendes) et des institutions ou des produits dérivés de ce principe (le marché boursier, la spéculation) inhérents au système, prétendument garants de son efficacité et réellement facteurs de précarité et de violence : le capitalisme n’a ni la légitimité que voudraient lui attribuer certains ni l’efficacité univoque que ses promoteurs ou ses adversaires (et parfois admirateurs, jusqu’à Marx lui-même) convergent à lui attribuer. Le système est bien contestable au nom de la justice comme au nom de la justesse. Et rêver du seul retour au capitalisme industriel en le libérant du capitalisme financier est une utopie ; car c’est ne pas comprendre que les dérives du système sont inscrites en son sein.
 En revanche l’unité du système, qui sollicite à le combattre, ne supprime pas ses variations historiques ou sa mobilité, qui suggère ou commence...
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